
Remise de sols excavés faiblement contaminés provenant de travaux sur le réseau routier – Formulaire d’entente
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Adresse 	
Identification de l’endroit du dépôt


Téléphone 	

Numéro civique ou Numéro du lot 	

Municipalité
Entrepreneur

Nom de la route ou chemin 	

Nom et numéro de l’entreprise 	


Représentant 	


Titre 	


Adresse 	


Téléphone 	


  2. CONVENTION POUR LA REMISE DE SOLS CONTAMINÉS EXCAVÉS PROVENANT DE TRAVAUX SUR LE RÉSEAU ROUTIER 	



Par la présente, je demande à l’entreprise indiquée ci-haut de déposer sur la propriété décrite ci-haut des sols excavés faiblement contaminés provenant de travaux sur le réseau routier et j’autorise les employés de cette entreprise ou quiconque travaillant pour celle-ci à effectuer ce dépôt.
De ce fait, il est entendu que, préalablement au dépôt des sols contaminés ;
L’entreprise ou son représentant, appelée ci-après « l’entreprise », et le propriétaire du terrain récepteur ou son représentant, appelé ci-après « propriétaire du terrain récepteur » confirment que :
Le volume de sols contaminés à déposer dans le cadre de la présente entente ne fera pas augmenter à plus de 1000 m3 le volume total de sols contaminés reçus sur ce terrain, que ce volume soit atteint à la suite d’un seul ou de plusieurs projets (REAFIE, art. 106).
Le terrain récepteur n’est pas à usage résidentiel, ni destiné à l’habitation, à moins que les sols contaminés à déposer soient utilisés comme matériau de remblayage dans le cadre de travaux de réhabilitation de terrain faits conformément à la LQE, auquel cas le propriétaire du terrain récepteur a remis à l’entreprise copie de l’autorisation correspondante délivrée par le MELCC (RSCTSC, art. 4).
Les sols contaminés à déposer ne contiennent pas d’amiante (REAFIE, art. 106).
Les sols contaminés à déposer ont fait l’objet d’une étude de caractérisation environnementale conforme aux exigences du MELCC, et que cette étude démontre que tous les contaminants contenus dans les sols remis sont en concentration égale ou inférieure aux valeurs limites de l’annexe I du RPRT (RPRT, art. 2.10, RSCTSC, art. 4) ou du critère B du Guide d’intervention – Protection des sols et réhabilitation des terrains contaminés (Guide d’intervention).
L’entreprise a remis au propriétaire du terrain récepteur l’étude de caractérisation susmentionnée des sols contaminés à déposer (RPRT, art. 2.10).
Le propriétaire du terrain récepteur a remis à l’entreprise une copie de l’étude de caractérisation de la portion de terrain sur laquelle les sols contaminés seront déposés et utilisés, qu’il a fait réaliser dans les règles de l’art par un professionnel ou par toute autre personne compétente (RPRT, art. 2.12).
L’évaluation du contenu respectif des deux études de caractérisation environnementales susmentionnées permet d’affirmer que le dépôt et l’utilisation des sols contaminés sur le terrain récepteur seront conformes l’article 4 du RSCTSC.
Les sols à déposer ne dégagent pas d’odeurs d’hydrocarbures perceptibles dans le cas où le critère d’usage applicable au terrain récepteur est le critère B du Guide d’intervention. Pour un terrain récepteur dont le critère d’usage est C, les odeurs d’hydrocarbures ne doivent pas nuire à l’usage du terrain ni être une nuisance pour le voisinage (Annexe 5 du Guide d’intervention).
De plus, le propriétaire du terrain récepteur :
Assume la responsabilité de faire inscrire un avis de contamination au registre foncier du terrain récepteur si l’étude de caractérisation de la portion de terrain sur laquelle les sols contaminés seront déposés et utilisés, révèle la présence de contaminants dans le terrain dont la concentration est supérieure aux valeurs limites de l’annexe I du RPRT (LQE, art. 31.58).
Assume la responsabilité de vérifier l’admissibilité des sols contaminés préalablement à leur réception sur le terrain récepteur et de consigner dans un registre les renseignements requis (RPRT, art. 2.10).
Assume la responsabilité de conserver le registre susmentionné et de le garder à la disposition du MELCC pendant au moins 5 ans (RPRT, art. 2.11).

Confirme que les sols contaminés à déposer sont destinés à être valorisés sur le terrain récepteur et s’engage à les utiliser dans les 30 jours suivant leur dépôt sur ce terrain (RPRT, art. 2.9).
Confirme que les sols contaminés sont déposés et seront utilisés à l’extérieur d’une zone sensible, à savoir un littoral ou une bande riveraine d’un cours d’eau, une plaine inondable ou un milieu humide.
Confirme que le dépôt et l’utilisation des sols contaminés sont, si le terrain visé est zoné agricole, conformes aux exigences de la CPTAQ et est responsable de s’assurer que celles-ci seront respectées.
Confirme, après avoir vérifié auprès de la municipalité et des ministères concernés, que le lieu où il fait déposer et utilisera les sols contaminés ne requière pas de permis spécifique ou si requis, s’engage à détenir tous les permis nécessaires pour le dépôt et l’utilisation des sols contaminés.
Assume la responsabilité de faire enlever à ses frais les sols contaminés déposés si la municipalité ou les autorités l’y obligent.
S’engage à délimiter la zone de circulation sur son terrain et à identifier les installations souterraines.
Accepte les inconvénients et dommages normaux découlant de l’épandage des sols contaminés déposés.

Signé à	le	20   	





Propriétaire du terrain récepteur

Représentant de l’entreprise



CPTAQ :	Commission de protection du territoire agricole du Québec
LQE : 	Loi sur la qualité de l’environnement
MELCC : 	Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques
REAFIE : 	Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement
RPRT : 	Règlement sur la protection et la réhabilitation des terrains
RSCTSC : 	Règlement sur le stockage et les centres de transfert de sols contaminés

Commentaires

Littoral et bande riveraine d’un cours d’eau (minimum de 15 mètres)

Le littoral est la partie des lacs et des cours d’eau qui s’étend à partir de la ligne des hautes eaux (LHE) vers le centre du plan d’eau. Le littoral comprend le lit et la masse d’eau. La LHE est l’endroit où l’on passe d’une prédominance de plantes aquatiques à une prédominance de plantes terrestres, ou s’il n’y a pas de plantes aquatiques, à l’endroit où les plantes terrestres s’arrêtent en direction du plan d’eau.

La bande riveraine ou rive est une bande de terre qui borde les lacs et les cours d’eau et qui s’étend vers l’intérieur des terres à partir de la LHE. La largeur de la rive à protéger se mesure horizontalement et varie de 10 à 15 mètres selon la pente (voir la politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables de la Loi sur la qualité de l’environnement

Plaine inondable

La plaine inondable est l’espace occupé par un lac ou un cours d’eau en période de crue. Elle correspond à l’étendue géographique des secteurs inondés dont les limites sont précisées par l’un des moyens suivants :
· une carte approuvée dans le cadre d’une convention conclue entre le gouvernement du Québec et le gouvernement du Canada relativement à la cartographie et à la protection des plaines d’inondation ;
· une carte publiée par le gouvernement du Québec ;
· une carte intégrée à un schéma d’aménagement et de développement, à un règlement de contrôle intérimaire ou à un règlement d’urbanisme  d’une  municipalité ;
· les cotes d’inondation de récurrence de 20 ans, de 100 ans ou les deux, établies par le gouvernement du Québec ;
· les cotes d’inondation de récurrence de 20 ans, de 100 ans ou les deux, auxquelles il est fait référence dans un schéma d’aménagement et de développement, un règlement de contrôle intérimaire ou un règlement d’urbanisme d’une municipalité.

S’il survient un conflit dans l’application de différents moyens, et qu’ils sont tous susceptibles de régir une situation donnée selon le droit applicable, la plus récente carte ou la plus récente cote d’inondation, selon le cas, dont la valeur est reconnue par le ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, devrait servir à délimiter l’étendue de la plaine inondable.

Milieu humide

Un milieu humide regroupe l’ensemble des sites saturés d’eau ou inondés pendant une période suffisamment longue pour influencer les composantes du sol ou de la végétation. Un milieu humide est caractérisé par des sols hydromorphes ou une végétation dominée par des espèces hygrophiles. Il peut être un étang, un marais, un marécage ou une tourbière. Il peut être adjacent aux lacs, aux cours d’eau, aux estuaires ou à la mer, ou isolé.

